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1. Préface 

À qui attendait ici un mot du nouvel Ombudsman, je dois hélas adresser un mes-
sage de patience. La recherche de mon successeur s’avère plus difficile que prévu. 
Ce phénomène ne se limite d’ailleurs pas à notre secteur : on pourrait presque 
croire qu’il s’agit désormais d’un métier en pénurie. Cela fait maintenant six ans 
que j’exerce la fonction d’Ombudsman des huissiers de justice. Durant cette péri-
ode, j’ai traité plus de 3.000 dossiers. Cette expérience me permet aujourd’hui de 
dégager certaines tendances.

Dès le début de mon mandat, en 2018, j’ai été témoin d’un intérêt croissant quasi expo-
nentiel pour les problématiques liées au surendettement, et plus particulièrement aux 
frais de recouvrement. Les huissiers de justice se sont immédiatement retrouvés au 
centre de l’attention, aussi bien dans le débat politique, dans le secteur social, au sein 
des organisations de consommateurs, que dans les médias et dans l’opinion publique. 
Le terme « industrie de la dette » est ainsi devenu une notion familière en Belgique.

Cette indignation politique et sociale s’est pourtant construite sur une demande per-
tinente : plus de transparence et de règles claires concernant les procédures, les frais 
et les tarifs. Dans mon premier rapport annuel 2018-2019, je soulignais déjà que de 
nombreux consommateurs qui s’adressaient à moi n’étaient pas forcément en con-
flit avec un huissier de justice, mais étaient plutôt désorientés par le langage juridi-
que, les procédures complexes ou les décomptes peu compréhensibles.

Préface
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Cela m’amène à une deuxième tendance : l’avalanche de réformes législatives, en 
particulier sous le gouvernement Vivaldi (octobre 2020 – février 2025), qui a fait de 
la lutte contre le surendettement une priorité. Les règles encadrant le recouvrement 
amiable ont été revues, un nouveau tribunal disciplinaire pour les notaires et les 
huissiers de justice a été créé, et dix ans après la dernière réforme du statut d’huissier 
de justice, la profession est entrée dans une nouvelle ère avec trois nouvelles lois et 
un arrêté royal adoptés en fin de législature. Je reviendrai sur ces évolutions dans le 
chapitre 3 : évaluation de l’année 2024.

Enfin, et cela me rend optimiste pour l’avenir, la profession elle-même a connu, 
bien que de manière discrète, une véritable métamorphose. Le rôle que les huis-
siers de justice jouent aujourd’hui dans la société et dans l’État de droit a profondé-
ment changé. Moins tournés vers la procédure judiciaire, ils privilégient désormais 
les solutions amiables. Une nouvelle génération d’huissiers de justice s’affirme, avec 
une vision élargie de leur mission, qui ne se limite plus simplement à l’exécution 
des mandats. Ces professionnels reconnaissent l’importance de la prévention, de la 
détection précoce, de la prise en compte du contexte global et d’une approche orien-
tée vers la solution.

Avec mes salutations distinguées,

Arnout De Vidts

Préface
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2. Chiffres & graphiques

2.1 Moyens financiers
En 2024, l’Ombudsman a reçu un budget de fonctionnement de la Chambre nati-
onale des huissiers de justice (CNHB), d’un montant de 80.000 EUR. En sa qualité 
d’entité qualifiée indépendante et impartiale, il peut utiliser ce budget librement.

Vous trouverez ci-dessous un aperçu des dépenses engagées pour l’année 2024.

Par rapport aux exercices précédents, le budget n’a pas été entièrement utilisé.  
Cela s’explique en partie par le soutien apporté par la CNHB, notamment pour les tra-
ductions, la mise à jour du site web et la mise en page graphique du rapport annuel.

Personnel (prestations de l'Ombudsman) 74.052 EUR

Autres dépenses (IT, bureau & fournitures, internet 
& téléphonie, timbres & frais de déplacement) 2.454,61 EUR

Soutien administratif de la CNHB (mise à jour site 
web, mise en page graphique du rapport annuel) Budget CNHB

TOTAL 76.506,61 EUR

Chiffres & graphiques
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2.2 Aperçu des demandes de médiation

2.2.1 Nombre de demandes reçues en 2024 & évolution depuis 2018

•	 En 2024, l’Ombudsman a reçu 533 demandes de médiation.
•	 Il s’agit du nombre le plus élevé depuis la création du service de l’Ombudsman, 

le 6 septembre 2018, ce qui confirme la tendance à la hausse observée depuis 2021.

2.2.2 Statut des dossiers

En 2024, l’Ombudsman a reçu 533 dossiers, dont 525 ont été déclarés recevables.
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Les 8 autres demandes ont été jugées irrecevables pour des raisons diverses :
•	 1 dossier ne mettant pas en cause un huissier de justice ;
•	 2 dossiers concernant une agence de recouvrement, ce qui ne relève pas de la 

compétence de l’Ombudsman des huissiers de justice ; 
•	 2 dossiers dans lesquels les parties avaient déjà contacté un autre Ombudsman. 

Il s’agit de situations dans lesquelles les consommateurs « font le tour » de plu-
sieurs services d’Ombudsman. Cette pratique est fortement déconseillée : elle 
entraîne une perte de temps pour les différents services concernés et n’offre pas 
de meilleure perspective de résultat pour le consommateur. 

•	 3 dossiers dans lesquels l’Ombudsman n’était pas compétent pour d’autres raisons.

Sur les 525 demandes recevables, l’Ombudsman a pu parvenir à un accord ou à un 
règlement dans 88 dossiers (16,70 %). Concrètement, cela signifie que la dette a été 
entièrement remboursée ou qu’un plan de paiement a pu être convenu.

Contrairement aux exercices précédents, aucun dossier n’était encore en cours en 2024.

Dans 437 dossiers (83,24 %), la médiation a été interrompue.

2.2.3 Motifs d'interruption

En 2024, la médiation a été interrompue dans  
445 dossiers, pour les raisons suivantes :

•	 dans 278 dossiers (63,92 %), l’enquête a révélé 
que la plainte n’était pas fondée ;

•	 dans 130 dossiers (29,75 %), aucune réponse n’a 
plus été reçue de la part du consommateur ;

•	 dans 29 dossiers (6,64 %), aucun accord n’a pu 
être trouvé en raison de positions trop éloignées. 
Ces dossiers ont été clôturés.

Arnout De Vidts : Une tentative de médiation interrompue ne peut pas être simplement 
qualifiée de « dossier échoué ». De nombreux consommateurs qui me contactent, souhai-
tent avant tout raconter leur version des faits et être entendus. Un Ombudsman est donc, 
en premier lieu, une oreille attentive. Mon expérience montre en outre qu’un grand nom-
bre de préoccupations peuvent être désamorcées en fournissant une information correcte 
sur ce qu’un huissier de justice peut ou ne peut pas faire, sur le déroulement d’une pro-
cédure — par exemple une saisie — et sur les droits et obligations qui en découlent. Une 
information claire permet déjà d’éclaircir bon nombre de malentendus.

Chiffres & graphiques



9

2.3 Nombre de demandes par langue, par région et par province

2.3.1 Langue de la demande

•	 En ce qui concerne la langue dans laquelle 
la demande a été introduite, la répartition 
entre le néerlandais et le français reste 
quasiment identique aux années précé-
dentes : 57,69 % de demandes en néer-
landais contre 42,31 % en français.

•	 Comme en 2023, l’Ombudsman n’a reçu 
aucune demande en allemand.

•	 Contrairement aux années précéden-
tes, aucune demande n’a été introduite 
depuis l’étranger en 2024.

2.3.2 Nombre de demandes par région

En 2024, l’Ombudsman a reçu :
•	 295 demandes provenant de la Région flamande, soit une légère diminution 

de 3,91 % par rapport à 2023 ;
•	 86 de la Région de Bruxelles-Capitale, soit une augmentation marquante de 

65,38 % par rapport à 2023 ;
•	 146 de la Région wallonne, soit un chiffre pratiquement identique aux 147 

demandes reçues en 2023.

En pourcentages, la répartition entre les régions est la suivante :
•	 55,98 % en provenance de la Région flamande ;
•	 16,32 % de la Région de Bruxelles-Capitale ;
•	 27,70 % de la Région wallonne.

Cette répartition correspond aux populations des régions concernées1 ainsi qu’à 
la proportion entre les huissiers de justice néerlandophones et francophones.

1 Au 1er janvier 2024, la Belgique comptait 11.763.650 habitants, dont 6.821.770 en Région flamande (57,9 %), 3.692.283 en Région 
wallonne (31,9 %), 1.249.597 en Région de Bruxelles-Capitale (10,62 %) et 79.479 dans la Communauté germanophone (0,68 %). 
Source : chiffres 2024, https://statbel.fgov.be/fr/themes/population/structure-de-la-population. 

Chiffres & graphiques
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Nombre de demandes par région

Chiffres & graphiques
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2.3.3 Nombre de demandes par province

Chiffres & graphiques
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•	 En Flandre, la plupart des demandes proviennent à nouveau de la province 
d’Anvers avec 90 dossiers, suivie de la Flandre orientale avec 66 dossiers et du 
Brabant flamand avec 64 dossiers. En termes relatifs, exprimés en nombre de 
demandes par 100.000 habitants, c’est le Brabant flamand qui arrive en tête, 
avec 5,38 dossiers par 100.000 habitants.

•	 En Wallonie, le Hainaut est en 2024 la province qui compte le plus de demandes, 
avec 59 dossiers, suivie de Liège avec 27 dossiers et du Brabant wallon avec 26 
dossiers. Si l’on considère le nombre de demandes par 100.000 habitants, c’est 
le Brabant wallon qui arrive en tête avec 6,30 dossiers par 100.000 habitants.

•	 Dans la Région de Bruxelles-Capitale, 86 dossiers ont été enregistrés, ce qui cor-
respond à 4,55 dossiers par 100.000 habitants.

2.4 Délai de traitement
Le délai moyen de traitement est d’une à deux semaines. L’année 2024 s’inscrit ainsi 
pleinement dans la continuité des années précédentes.

Toutes les demandes de médiation reçues ont été traitées et clôturées en 2024.

Chiffres & graphiques
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2.5 Thématique les plus fréquentes
En 2024, l'Ombudsman a traité 525 demandes de médiation recevables.
Comme les années précédentes, les demandes de médiation concernent principalement:
•	 le paiement des dettes, y compris les demandes d’un plan d’apurement ou sa révision ;
•	 les mesures d’exécution judiciaire, en particulier la saisie sur salaire et l’établisse-

ment d’un état de répartition.

Un aperçu des thématiques les plus fréquentes :

Problèmes de paiement
•	 373 demandes de médiation (71,05 %) concernaient le processus de paiement.
•	 La majorité portait sur un litige en phase judiciaire (325 demandes). En phase 

amiable, il s’agissait de 9 demandes.
•	 En outre, 31 consommateurs (5,90 %) ont demandé un plan d’apurement et 8 

consommateurs (1,52 %) ont sollicité une révision d’un plan existant.

Exécution judiciaire
	• 53 demandes (10,10 %) concernaient des questions ou des plaintes relatives 

à des mesures de saisie.
	• 9 demandes (1,71 %) portaient sur des expulsions.
	• 4 demandes (0,76 %) avaient trait à des ventes publiques.

Les rapports annuels de 2022 et 2023 mentionnaient déjà des consommateurs 
dénonçant les délais d’attente prolongés pour l’établissement des états de réparti-
tion, en particulier en cas de saisie sur salaire.

Chiffres & graphiques
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Problèmes de communication
	• Dans 2 demandes, les consommateurs ont indiqué que le problème concernait 

la communication avec l’huissier de justice ou son étude : d’une part, l’étude ne 
répondait pas aux courriels ni aux appels téléphoniques, d’autre part, la prestation 
de services de l’huissier de justice ou de son équipe était perçue comme impolie.

 
Déontologie

	• 5 demandes concernaient le respect des règles déontologiques, telles que l’im-
partialité requise, le traitement respectueux et l’exercice correct de la profession.

Importance de la communication claire et de l'accessibilité

Il reste étonnant de constater qu’à une époque où nous disposons d’autant de moyens 
de communication, la condition essentielle pour pouvoir communiquer — à savoir être 
joignable — continue de poser un problème.

	→ Aux huissiers de justice : soyez joignables, affichez clairement vos heures d’ou-
verture, indiquez votre numéro de téléphone et votre adresse e-mail sur un 
site web facilement accessible, et mentionnez-les systématiquement dans 
vos courriels et courriers.

Comme le montraient déjà les précédents rapports annuels, de nombreux consom-
mateurs ont avant tout besoin d’informations claires sur leur situation : ce qu’ils peu-
vent et/ou doivent faire, quelles procédures pourraient suivre et quelles en seraient 
les conséquences, comment le tarif est composé et ce pour quoi ils paient exacte-
ment l’huissier de justice.

Une communication claire sur les procédures légales, ainsi qu’une explication cor-
recte des frais et des droits, restent essentielles pour éviter les malentendus.

Arnout De Vidts : Une fois de plus, je constate que les consommateurs se 
heurtent à des termes juridiques, des procédures ou des décomptes qu’ils 
ne comprennent pas. Cela engendre du stress et de la frustration, mais 
aussi de la peur. Dans ce contexte, j’attends beaucoup du tarif judiciaire 
renouvelé et fortement simplifié, en vigueur depuis le 1er octobre 2024, 
qui fait partie d’une vaste réforme de la profession d’huissier de justice. 
L’usage d’un langage clair y est l’un des piliers.

Chiffres & graphiques
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3. Évaluation de l'année 2024

L’année 2024 restera sans aucun doute dans les mémoires comme celle où les 
élections européennes, fédérales et régionales ont eu lieu simultanément. Mais dans 
le contexte du présent rapport annuel, 2024 est surtout l’année de clôture du gou-
vernement Vivaldi, au cours de laquelle, in extremis, des textes législatifs importants 
concernant les huissiers de justice ont été adoptés. Cette législation2, dont fait par-
tie l’arrêté royal réformant le tarif, forme un tout cohérent et doit être lue comme tel.

Grâce à ces nouvelles dispositions, les huissiers de justice disposent désormais d’ou-
tils leur permettant de mieux remplir leur rôle d’information, de médiation et de faci-
litation, et ainsi de jouer un rôle actif dans la prévention des procédures judiciaires et 
des frais qui en découlent. Ils sont notamment tenus de consulter, avant et pendant 
toute procédure de recouvrement judiciaire ou extrajudiciaire, le fichier central des avis 
de saisie, de délégation, de cession, de règlement collectif de dettes et de protêt (FCA). 
L’objectif est de rechercher, si possible, une solution amiable de remboursement pour 
les personnes en difficulté financière.

Vous trouverez ci-dessous un aperçu des tendances les plus marquantes de 2024.

3.1 Problèmes postaux
En 2024, l’Ombudsman a constaté une augmentation du nombre de demandes 
dans lesquelles les consommateurs faisaient référence à un courrier qu’ils affirmai-
ent ne pas avoir reçu.

Même s’il est impossible de le vérifier en cas d’envoi postal ordinaire, et qu’il n’est 
pas exclu que certains plaignants ne soient pas entièrement sincères, il n’en reste 
pas moins que la distribution du courrier fait depuis longtemps l’objet de plaintes. 
Cela ressort également du rapport annuel 2024 du Service de Médiation pour le 
secteur postal. Ces problèmes doivent être pris au sérieux, car ils sapent progres-
sivement la confiance dans le système de distribution postale.

	→ Les huissiers de justice peuvent en tenir compte lorsqu’ils déterminent le délai 
entre l’envoi d’une dernière mise en demeure et la signification, par exem-
ple, d’un commandement de payer. Un délai de huit jours « après la date de 
la poste » peut s’avérer relativement court, d’autant plus que les boîtes aux 

Évaluation de l'année 2024

2 il s'agit de la législation suivante :
1.	 loi du 15 mai 2024 portant des mesures dans la lutte contre le surendettement et de protection des entreprises en 

difficultés. Publiée au Moniteur belge le 1er juillet 2024 ;
2.	 arrêté royal du 18 mai 2024 modifiant l'arrêté royal du 30 novembre 1976 fixant le tarif des actes accomplis par les huissiers 

de justice en matière civile et commerciale ainsi que celui de certaines allocations. Publiée au Moniteur belge le 19 juin 2024 ;
3.	 loi du 3 mai 2024 insérant le Titre 3 "La médiation de dettes amiable" dans le Livre XIX du Code de droit économique. 

Publiée au Moniteur belge le 31 mai 2024 ;
4.	 loi du 15 mai 2024 portant dispositions en matière de digitalisation de la justice et dispositions diverses II. Publiée au 

Moniteur belge le 28 mai 2024.
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lettres ne sont souvent relevées qu’une fois par jour. La mention de la date de 
la poste ne garantit donc pas que le pli ait effectivement été déposé ce jour-là, 
ni que la boîte ait été relevée le même jour. La signification électronique peut, 
dans certains cas, constituer une alternative.

3.2 Adresses erronées dans le cadre d'un recouvrement amiable
Un deuxième problème, observé à plusieurs reprises, concerne l’utilisation d’adresses 
erronées dans le cadre d’un recouvrement amiable. Dans ce contexte, l’huissier de jus-
tice se base généralement sur l’adresse communiquée par le créancier3. Si le consom-
mateur a déménagé sans le signaler, une mise en demeure ne pourra pas être délivrée 
à la bonne adresse.

Ce problème se pose notamment dans le cadre du recouvrement de factures 
impayées d’hôpitaux ou d’énergie. Il ne se pose en revanche pas pour les amendes 
de stationnement : dans ce cas, on part du principe que l’adresse est correcte puis-
qu’elle est liée à l’immatriculation du véhicule auprès de la DIV, et cette adresse est 
automatiquement mise à jour en cas de déménagement.

3.3 Jours de vente
Les rapports annuels précédents faisaient déjà état de problèmes liés à la significa-
tion des jours de vente. Ainsi, le rapport entre la dette et les frais liés à l’organisation 
d’une journée de vente doit rester proportionné.

La répétition des significations de jours de vente reste par ailleurs une pratique obser-
vée dans certaines études d’huissiers de justice. C’est une pratique qui ne profite à per-
sonne : le consommateur est confronté à des frais supplémentaires, et le créancier 
doit à nouveau patienter avant d’être payé. Il est donc recommandé de limiter la signi-
fication de jours de vente à un maximum de deux ou trois tentatives. De plus, surtout 
à la lumière de la nouvelle législation, cette pratique va à l’encontre du rôle renouvelé 
de l’huissier de justice, qui devrait viser avant tout à éviter les procédures et les coûts.

Dans ce contexte, il convient de rappeler que, depuis l’entrée en vigueur de la nou-
velle législation relative à la lutte contre le surendettement, le 1er octobre 20244, les 
huissiers de justice sont tenus, avant de procéder à une saisie mobilière, de consul-
ter le FCA. S’il existe déjà des saisies, une saisie commune doit être organisée. Cette 
mesure vise à éviter que plusieurs procédures de vente distinctes ne soient menées 
en parallèle et à réduire ainsi le nombre de ventes publiques. La loi contient égale-
ment une interdiction des ventes publiques déficitaires.

3 Les huissiers de justice sont habilités à effectuer des recherches dans le Registre national, mais ils ne peuvent pas en 
répercuter le coût sur le débiteur durant la phase de recouvrement amiable.
4 Loi du 15 mai 2024 modifiant le Code judiciaire et introduisant diverses mesures dans le cadre de la lutte contre le 
surendettement. Publiée au Moniteur belge le 1er juillet 2024.

Évaluation de l'année 2024
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4. Recommandations

Ce chapitre regroupe un certain nombre de recommandations à l’attention des 
consommateurs, des huissiers de justice et du législateur.

Au cours de mon mandat en tant qu’Ombudsman des huissiers de justice, plusieurs 
textes législatifs importants ont été adoptés, tels que la réforme des règles en matière 
de recouvrement amiable (2023 et 2024), la création du Conseil disciplinaire commun 
pour les huissiers de justice et les notaires (2023), ainsi que le tarif révisé et simplifié pour 
les actes et prestations (arrêté royal du 19 juin 2024). Le 1er juillet 2024 a été publiée la 
loi sur le surendettement, qui reconnaît notamment le rôle de facilitation des huissiers de 
justice et introduit de nouveaux instruments de détection précoce via le FCA.

Certaines recommandations restent toutefois toujours d’actualité.

4.1 Pour le consommateur
•	 La médiation vise à rechercher une solution, non à chercher à avoir « raison » par des 

moyens juridiques. Une attitude réaliste augmente les chances d’aboutir à un résultat.
•	 Faire appel simultanément à plusieurs services d'Ombudsman ne mène que 

rarement à une solution plus rapide ou plus efficace. Il est préférable de conser-
ver un point de contact unique.

•	 Une communication rapide et claire avec l’huissier de justice permet d’éviter les 
malentendus et les frais supplémentaires. N’attendez donc pas que l’huissier 
vienne dresser l’inventaire des biens à saisir.

4.2 Pour l'huissier de justice
•	 Renforcez l’accessibilité et la clarté de la communication, en particulier lors de 

procédures complexes.
•	 Appliquez correctement les nouvelles règles relatives à la saisie commune et 

évitez l’accumulation inutile de frais.
•	 Organisez des jours de vente uniquement lorsqu’ils sont réellement nécessaires, 

et non comme moyen de pression.
•	 Veillez à fournir des décomptes clairs et complets afin d’éviter toute contestation.
•	 Utilisez le FCA comme outil de détection précoce de l’endettement pour interve-

nir de manière appropriée avant toute escalade.

Recommendations
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4.3 Pour le législateur
•	 Assurez un suivi rigoureux des récentes réformes et évaluez leur impact sur le terrain.
•	 Allégez la charge fiscale liée aux mesures de recouvrement, qui alourdit souvent 

la pression de la dette.
•	 Veillez à une séparation stricte entre le rôle de l’État comme législateur et son rôle 

comme créancier.
•	 Maintenez à jour le tarif applicable aux huissiers de justice, en l’adaptant aux coûts 

réels de leurs prestations.
•	 Renforcez la politique de détection précoce et d’approche intégrée du surendette-

ment, en améliorant la collaboration entre la justice, les huissiers de justice et les 
services sociaux.

Recommendations
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5. À votre service

Vous rencontrez un problème avec un huissier de justice ?

Le Livre XVI du Code de droit économique prévoit la création d’un Service de 
Médiation pour le Consommateur ainsi que la reconnaissance d’entités qualifiées, 
dont fait partie l’Ombudsman des huissiers de justice.

L’Ombudsman est compétent pour traiter les plaintes émanant de particuliers, d’en-
treprises, de créanciers ou de débiteurs. Il recherche une solution à votre problème 
de manière indépendante et impartiale. L’intervention de l’Ombudsman est gratuite.

Comment introduire une plainte ?

Votre plainte doit être introduite par écrit, par courrier, par e-mail ou via le formulaire 
disponible sur le site internet du service d'Ombudsman. Veillez à toujours mentionner 
vos coordonnées, à décrire clairement le problème et à joindre immédiatement tous 
les documents utiles. Une liste de contrôle est disponible en ligne pour vous aider.

Ombudsman pour les huissiers de justice
Avenue Henri Jaspar, 93 1060 Saint-Gilles

info@ombudshuissier.be
https://www.ombudshuissier.be

Arnout De Vidts : En tant qu’Ombudsman, vous êtes à la fois une oreille attentive, un 
fournisseur d’information et un médiateur. Votre mission consiste à réconcilier des 
intérêts souvent opposés dans un compromis auquel tant le consommateur que 

l’huissier de justice peuvent adhérer.

À votre service

https://www.ombudshuissier.be/introduire-votre-demande
https://www.ombudshuissier.be/introduire-votre-demande
https://www.ombudshuissier.be/
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